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AVENANT AU CONTRAT PORTANT SUBSTITUTION D’EMPLOYEUR

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la Loi de démocratie de proximité, 

Vu la délibération de la commune portant transfert de compétences « ....................... » et du personnel de la commune de ....................... à la communauté.......................,

Vu le contrat de travail à durée déterminée établi en vertu de l’article L332-8 du Code général de la fonction publique, engageant M…… sur l’emploi de ……. pour une durée de…… à compter du……., 
Vu l’avis du Comité Social Territorial de la commune de....................... en date du .......................,

Vu l’avis du Comité Social Territorial de la communauté....................... en date du .......................,
Considérant que la compétence « ....................... » est transférée à ....................... ; que M. ....................... est employé dans le service ....................... de la commune de ....................... : qu’en application des dispositions de l’article 46 de la loi 2002-276 du 27 février 2002, le contrat en cours de M …… doit subsister entre l’ancien et le nouvel employeur,
ENTRE LES SOUSSIGNES

Le Maire de 
,

Le Président de la communauté de  
,

Et M. …………………………, né(e) le …………….., 

Article 1er : A compter du ....................... la communauté de ……. est substituée à la commune de…… dans tous ses droits et obligations envers M. 
 né du contrat de travail et de ses avenants susvisés. 
Il (elle) exerce ses fonctions au sein du service 
 en qualité de (emploi) 
 .
Article 2 : A compter de cette même date, M. 
 ne fait plus partie des effectifs de la commune de et cessera donc de bénéficier de toute rémunération de cette structure sous réserve des sommes quoi lui resteraient dues. 
Article 3 : Le Secrétaire général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Ampliation adressée :

- au contrôle de légalité (inutile pour les contrats de saisonniers et d’occasionnels),

- au Maire (Président) de .......................,

- au Comptable de la collectivité.


Fait à .................................. le .............................................

Le Président de la

le Maire (ou le Président)
Communauté (du syndicat)

(préciser nom et prénom)

(Préciser nom et prénom)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour  excès de pouvoir devant le Tribunal  Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :
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